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De finitions

CHAPTER U.2

CHAPITRE U.2

Unconscionable Transactions Relief
Act

Loi sur la réduction des opérations
exorbitantes

1. In this Act,
"cost of the Joan" means the whole cost to
the debtor of money lent and includes
interest, discount, subscription, premium,
dues, bonus, commission, brokerage fees
and charges, but not actùal lawful and necessary disbursements made to a land registrar, a local registrar of the Ontario Court
(General Division), a sheriff or a treasurer
of a municipality; ("coût de l'emprunt")
"court" means a court having jurisdiction in
an action for the recovery of a debt or
money demand to the amount claimed by
a creditor in respect of money lent; ("tribunal")
"creditor" includes the persan advancing
money lent and the assignee of any daim
arising or security given in respect of
money lent; ("créancier")
"debtor" means a persan to whom or on
whose account money lent is advanced and
includes every surety and endorser or
other persan liable for the repayment of
money lent or upon any agreement or collateral or other security given in respect
thereof; ("débiteur")
"money lent" includes money advanced on
account of any persan in any transaction
that, whatever its form may be, is substantially one of money-Iending or securing the
repayment of money so advanced and
includes and has always included a mortgage within the meaning of the Mortgages
Act. ("prêt d'argent") R.S.O. 1980, c. 514,
s. 1, revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«coût de l'emprunt» Coût total assuré par le
débiteur à l'égard d'un prêt d'argent. La
présente définition inclut les intérêts, l'escompte, les souscriptions, les primes, les
cotisations, les bonis, les commissions et
les frais et droits de courtage, mais exclut
les frais légitimes et obligatoires versés à
un registrateur, à un greffier local de la
Cour de l'Ontario (Division générale), à
un shérif ou au trésorier d'une municipalité. («cost of the Joan»)
«Créancier» S'entend notamment de quiconque consent un prêt d'argent ainsi que du
cessionnaire de tout droit qui naît du prêt
d'argent ou d'une sûreté qui s'y rapporte.
( «creditor»)
«débiteur» Le bénéficiaire d'un prêt d'argent
ou la personne pour le compte de qui le
prêt d'argent est consenti. La présente
définition inclut la caution et l'endosseur
ou la personne responsable du remboursement du prêt d'argent, ou responsable en
vertu d'un accord, d'une sûreté accessoire
ou d'une autre sûreté constituée à cet
effet. ( «debtor»)
«prêt d'argent» S'entend notamment des
avances de sommes d'argent effectuées à
l'acquit de quiconque, lors d'une opération
qui, quelle qu'en soit la forme, consiste
principalement à prêter de l'argent ou à
garantir le remboursement des sommes
d'argent ainsi avancées. La présente définition inclut, et a toujours inclus, une hypothèque au sens de la Loi sur les
hypothèques. ( «money lent»)
«tribunal» Tribunal compétent pour
connaître d'une action en recouvrement de
dettes ou de sommes d'argent d'un montant égal à celui que réclame un créancier
à l'égard d'un prêt d'argent. («court»)
L.R.O. 1980, chap. 514, art. 1, révisé.

The court
may,

2. Where, in respect of money lent, the
court finds that, having regard to the risk and
to ail the circumstances, the cost of the Joan
is excessive and that the transaction is harsh
and unconscionable, the court may,

2 Si le tribunal, à l'égard d'un prêt d'argent, décide que le coût de l'emprunt d'argent, compte tenu du risque et de toutes les
circonstances, est excessif et que l'opération
est oppressive et exorbitante, celui-ci peut:

Le tribunal
peut:
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reopen transaction and
take account

( a) reopen the transaction and take an
account between the creditor and the
debtor;

a) rouvrir l'opération et établir le compte
entre le créancier et le débiteur;

rouvrir l'opération

reopen
former
settlements

(b) despite any statement or settlement of
account or any agreement purporting
ta close previous dealings and create a
new obligation, reopen any account
already taken and relieve the debtor
from payment of any sum in excess of
the sum adjudged by the court ta be
fairly due in respect of the principal
and the cost of the loan;

b) malgré tout état de compte , règlement
ou accord qui prétend mettre fin à des
rapports antérieurs et créer une nouvelle obligation, rouvrir le compte déjà
établi et relever le débiteur du paiement de tout excédent sur la somme
reconnue par le tribunal comme étant
exigible, en toute équité, à titre de
principal et de coût de l'emprunt;

rouvrir un
compte

order repayment of
excess

(c) order the creditor ta repay any such
excess if the same has been paid or
allowed on account by the debtor;

c) si cet excédent a été payé ou admis à
son compte par le débiteur, ordonner
son remboursement par le créancier;

ordonner le
rembour.;ement de l'excédent

set aside or
revise
con tract

( d) set aside either wholly or in part or
revise or alter any security given or
agreement made in respect of the
money lent, and, if the creditor has
parted with the security , order the
creditor ta indemnify the debtor.
R.S.O. 1980, c. 514, S. 2.

d) annuler en totalité ou en partie, réviser ou modifier toute sûreté constituée
ou tout accord conclu relativement au
prêt d'argent et si le créancier s'est
départi de la sûreté, lui ordonner d'indemniser le débiteur. L.R.O. 1980,
chap. 514, art. 2.

annuler ou
réformer des
contrats

Exercise of
power.; of
court,

3. The powers conferred by section 2 may
be exercised ,

3 Les pouvoirs que confère l'article 2 peuvent être exercés , lors d'une action ou d'une
instance:

in action by
creditor

(a) in an action or proceeding by a creditor for the recovery of money lent;

Exercice du
pouvoir du
tribunal

a) intentée par le créancier, en recouvre- ~:0~·~~~enment d'un prêt d'argent;
tée par le
créancier

in action by
debtor

(b) in an action or proceeding by the
debtor despite any provision or agreement ta the contrary, and despite the
fact that the time for repayment of the
loan or any instalment thereof has not
arrived;

b) intentée par le débiteur, malgré toute
disposition ou accord contraires, et
malgré le fait que la date d'échéance
du prêt ou du versement ne soit pas
arrivée ;

lor.; d'une
action in tentée par le
débiteur

in other
proceedings

(c) in an action or proceeding in which
the amount due or ta become due in
respect of money lent is in question.
R.S.O. 1980, c. 514, S. 3.

c) où le montant du prêt d'argent exigible ou sur le point de le devenir fait
l'objet du litige. L.R.O. 1980, chap.
514, art. 3.

lor.; d'autres
instances

Relief by
way of origi·
nating notice

4.-(1) In addition ta any right that a
debtor may have under this or any other Act
or otherwise in respect of money lent, the
debtor may apply for relief under this Act ta
the Ontario Court (General Division) which
may exercise any of the powers Of the court
under section 2. R.S .O. 1980, c. 514,
s. 4 (1), revised.

4 (1) Le débiteur peut, par voie de
requête présentée à la Cour de !'Ontario
(Division générale), demander le redressement prévu par la présente loi. La Cour peut
exercer les pouvoirs du tribunal prévus à l'article 2. Ce droit s'ajoute aux autres droits
que peut avoir un débiteur, à l'égard d'un
prêt d'argent, aux termes de la présente loi
ou de toute autre loi ou autrement. L.R.O.
1980, chap. 514, par. 4 (1), révisé.

Redressement
par voie
d'avis de
requête

Appeal

(2) An appeal lies ta the Divisional Court
from any order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 514, S. 4 (5); 1981, c. 66,
Sched., revised.

(2) Il peut être interjeté appel devant la
Cour divisionnaire de toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). L.R.O.
1980, chap. 514, par. 4 (5); 1981 , chap. 66,
annexe, révisée . .

Appel

Saving
holder for
value, and
existing
jurisdiction

5. Nothing in this Act affects the rights of
a assignee or holder for value without notice ,
or derogates from the existing powers or
jurisdiction of any court. R.S.O. 1980,
C. 514, S. 5.

5 La présente loi n'a pas pour effet de
porter atteinte aux droits d'un cessionnaire
ou d'un détenteur à titre onéreux qui n'a pas
connaissance de l'existence d'un vice, ni de
déroger aux pouvoirs et à la compétence
actuels d'un tribunal. L.R.O. 1980, chap.
514, art. 5.

Réserve :
détenteur à
titre onéreux
et compétence actuelle

